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AVANT-PROPOS

(1)  Dans le présent manuel, on entend par «pays européen» tout pays auquel la directive sur les transferts s’applique, c’est-à-dire tous les États membres de l’Union européenne ainsi que la Norvège et 
l’Islande (voir la section 1.2 sur la portée géographique de la directive sur les transferts).

À QUI CE MANUEL EST-IL DESTINÉ  
ET QUELLE EST SA FINALITÉ?
L’industrie européenne de la défense joue un rôle considérable 
dans la garantie de la sécurité et de la défense de l’Europe. 
En outre, avec un chiffre d’affaires de 108 milliards d’euros 
en 2018, elle contribue largement à la croissance et à la 
création d’emplois.

Les quelque 2 500 petites et moyennes entreprises (PME) 
opérant dans le secteur européen de la défense constituent 
un élément capital des chaînes d’approvisionnement. 
Les PME actives dans l’industrie de la défense sont des 
catalyseurs clés de l’innovation et de la croissance, capables 
de mener des activités essentielles en matière de recherche, 
de technologie et d’innovation. Une fraction importante de la 
base industrielle et technologique de la défense européenne 
est constituée de PME.

Toutefois, l’industrie européenne de la défense est en proie 
à de multiples difficultés, dont la fragmentation du marché 
intérieur européen des équipements de défense. Cette 
fragmentation et la divergence des approches nationales 
ont engendré de nombreux problèmes pour l’industrie 
européenne de la défense en général, et pour les PME en 
particulier.

Dans ce contexte, la directive 2009/43/CE (la «directive sur 
les transferts») vise à simplifier les règles applicables aux 
transferts d’équipements de défense entre pays européens(1) 
afin de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur 
et de rendre les procédures moins contraignantes pour 
l’industrie, en particulier pour les PME.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1597742650989&uri=CELEX:02009L0043-20190726
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Le présent manuel vise à fournir aux PME actives dans le 
secteur de la défense une présentation simple de la directive 
sur les transferts et des conseils utiles sur la manière d’en 
tirer le meilleur parti.

QUE CONTIENT LE MANUEL?

LE CHAPITRE 1:

présente brièvement les objectifs et les principales 
dispositions de la directive sur les transferts, ainsi que les 
avantages qu’elle peut conférer aux PME européennes 
actives dans le secteur de la défense.

LE CHAPITRE 2:

porte sur le système de licences prévu par la directive sur 
les transferts et fournit des explications détaillées sur les 
exemptions et les différents types de licences (générales, 
globales et individuelles). Il fournit également un exemple 
pratique et une marche à suivre systématique pour réaliser 
des transferts sûrs et rapides d’équipements de défense.
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LE CHAPITRE 3:

aborde les avantages du système de certification mis 
en place par la directive sur les transferts et contient des 
conseils pratiques sur la manière de faire certifier une 
entreprise. Il fournit en outre des recommandations sur la 
manière dont un destinataire d’équipements de défense 
peut mettre en place un système interne de conformité qui 
soit efficace et fiable.

LE CHAPITRE 4:

fournit une liste d’outils et de ressources en ligne liés aux 
transferts de produits liés à la défense.
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1. PRÉSENTATION DE 
LA DIRECTIVE SUR LES 
TRANSFERTS

1.1. LE MARCHÉ EUROPÉEN DE LA 
DÉFENSE
Plusieurs éléments rendent le marché de la défense unique 
et le distinguent des autres marchés commerciaux. Il s’agit 
notamment a) du fait que les clients finaux des équipements 
de défense sont des gouvernements, b) de la nature sensible 
des produits liés à la défense, c) des règles nationales 
spécifiques applicables au traitement d’informations 
classifiées et d) des règles relatives au contrôle des 
exportations de technologies et d’équipements militaires. 
C’est la raison pour laquelle les mouvements transfrontières 
d’équipements de défense sont soumis à des obligations en 
matière de licences, même entre pays européens.

Avant 2009, il n’existait pas de règles européennes 
communes relatives aux licences pour les mouvements 
d’équipements de défense entre pays européens.  

Préalablement à l’adoption de la directive sur les transferts, 
en 2009, l’industrie européenne de la défense devait jongler 
avec des réglementations nationales distinctes, chaque pays 
européen disposant de son propre régime de contrôle des 
exportations principalement destiné à maîtriser les risques 
liés aux exportations d’équipements militaires vers des pays 
tiers. Le processus d’octroi ou de refus d’une licence pour 
les transferts entre pays européens et celui applicable aux 
exportations vers d’autres pays étaient essentiellement 
identiques et, de ce fait, les entreprises européennes ne 
pouvaient pas profiter pleinement des avantages du marché 
intérieur de l’Union européenne. La directive sur les transferts 
réduit les obstacles aux mouvements d’équipements de 
défense entre pays européens et est donc essentielle à la 
création d’un marché intérieur européen fonctionnel des 
équipements de défense.
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1.2. PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE LA 
DIRECTIVE SUR LES TRANSFERTS
La directive sur les transferts couvre les mouvements 
(transferts) d’équipements de défense entre deux pays 
européens. Elle ne s’applique pas aux exportations 
d’équipements de défense d’un pays européen vers un pays 
extérieur à l’Union européenne, autre que la Norvège et 
l’Islande.

Les principaux instruments et dispositions de la directive sur 
les transferts profitent aux fournisseurs et aux destinataires 
de transferts intra-UE de produits liés à la défense:

Un système de licences simplifié, qui prévoit 
des exemptions de licence ainsi que des 
licences générales et globales de transfert

Un passage de contrôles ex ante à des 
contrôles ex post par les autorités nationales, 
pour les licences générales de transfert

Un système de certification pour les 
entreprises actives dans le secteur de la 
défense visant à garantir la confiance entre 
les gouvernements nationaux et le respect des 
règles en matière de contrôle des exportations

La directive sur les transferts simplifie les règles et 
réduit la charge administrative, tout en maintenant 
un certain niveau de contrôle sur les mouvements 
transfrontières de produits liés à la défense en Europe

Elle vise à faciliter et à accélérer le mouvement 
d’équipements de défense dans toute l’Europe, ainsi qu’à 
renforcer la sécurité d’approvisionnement et la compétitivité 
de l’industrie européenne.

Couverture géographique: la directive sur les transferts 
couvre les 27 États membres de l’Union européenne(2) ainsi 
que deux autres pays de l’Espace économique européen, 
à savoir la Norvège et l’Islande(3). Ces 29 pays sont 
dénommés «pays européens» dans le présent manuel(4).

(2) Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Tchéquie.

(3)  L’Espace économique européen (EEE) est composé des 27 États membres de l’Union européenne, 
ainsi que de l’Islande, de la Norvège et du Liechtenstein. Il a pour but de renforcer les relations 
commerciales et économiques entre ces pays. La directive sur les transferts ne s’applique pas au 
Liechtenstein.

(4)  En vertu du protocole sur l’Irlande et l’Irlande du Nord conclu par l’Union européenne et le Royau-
me-Uni, la directive sur les transferts continue de s’appliquer également au Royaume-Uni en ce 
qui concerne l’Irlande du Nord et sur son territoire.
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2. LE SYSTÈME DE 
LICENCES
2.1. APERÇU DES EXEMPTIONS ET 
DES LICENCES
En vertu de la directive sur les transferts, une entreprise qui 
souhaite transférer des équipements de défense d’un pays 
européen vers un autre doit obtenir une autorisation préalable 
– une licence – auprès des autorités du pays européen à partir 
duquel le produit doit être transféré. Toutefois, la directive 
sur les transferts autorise les pays européens à exempter 
certains types de transferts de l’obligation d’obtention de 
licences, sous certaines conditions. Par ailleurs, outre les 
licences individuelles de transfert traditionnelles, la directive 
prévoit des licences générales de transfert et des licences 
globales de transfert.

LE SYSTÈME DE LICENCES 
PRÉVU PAR LA DIRECTIVE SUR 
LES TRANSFERTS

I. EXEMPTIONS DE LICENCE

II. LICENCES GÉNÉRALES DE TRANSFERT

III. LICENCES GLOBALES DE TRANSFERT

IV. LICENCES INDIVIDUELLES DE 
TRANSFERT
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I. EXEMPTIONS DE LICENCE

Les gouvernements nationaux peuvent exempter les 
transferts de l’obligation d’autorisation préalable, lorsque:

• le fournisseur ou le destinataire est une institution 
publique ou fait partie des forces armées;

• les livraisons sont effectuées par l’Union européenne, 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, l’Agence 
internationale de l’énergie atomique ou d’autres 
organisations intergouvernementales aux fins de 
l’exécution de leurs missions;

• le transfert est nécessaire pour la mise en œuvre d’un 
programme de coopération en matière d’armements 
entre pays européens;

• le transfert est lié à l’aide humanitaire en cas de 
catastrophe, ou réalisé en tant que don dans le contexte 
d’une situation d’urgence;

• le transfert est nécessaire à des fins de réparation, 
d’entretien, d’exposition ou de démonstration, ou après 
ces opérations.

Consultez les publications du gouvernement 
national concerné ou renseignez-vous auprès 
des autorités nationales concernées à propos 
des exemptions en vigueur.

II. LICENCES GÉNÉRALES DE TRANSFERT

Lorsqu’un pays européen estime que, sous certaines conditions, 
les transferts de certains types d’équipements de défense vers 
d’autres pays européens ne comportent pas de risques majeurs, 
il peut adopter et publier une licence générale de transfert pour 
autoriser ces transferts.

Une licence générale de transfert couvre certains types 
d’équipements de défense. Elle permet à tous les fournisseurs 
de tels équipements qui sont établis dans le pays d’effectuer 
directement des transferts multiples de ces équipements vers 
d’autres pays européens sous certaines conditions, sans devoir 
demander une autorisation spécifique. Les conditions dont est 
assortie une licence générale de transfert peuvent concerner non 
seulement les types de produits couverts, mais aussi les pays vers 
lesquels ces produits peuvent être transférés au titre de la licence, 
la finalité des transferts (telle que l’entretien ou la démonstration) 
ou les destinataires des produits (tels que les forces armées ou les 
pouvoirs adjudicateurs).

Par exemple, les autorités d’un pays européen donné peuvent 
publier une licence générale autorisant toutes les entités établies 
dans ce pays à transférer différents types de produits (par exemple, 
certains types de matériel électronique, certains sous-systèmes 
d’aéronefs ou de navires militaires) vers tout autre pays européen à 
des fins d’entretien, à condition que les produits soient renvoyés 
dans un délai de six mois et que les autorités compétentes 
soient informées du transfert.
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La directive sur les transferts impose à tous les pays 
européens de publier des licences générales de transfert 
couvrant au moins les quatre types de situations suivants:

• le destinataire fait partie des forces armées d’un pays 
européen ou d’un pouvoir adjudicateur qui réalise des 
achats dans un but exclusif d’utilisation par ces forces 
armées,

• le destinataire est une entreprise certifiée (voir le 
chapitre 3 du présent manuel),

• le transfert est effectué à des fins de démonstration, 
d’évaluation ou d’exposition,

• le transfert est effectué à des fins d’entretien et de 
réparation, si le destinataire est le fournisseur d’origine 
des produits liés à la défense.

Les gouvernements nationaux sont libres de décider des 
types de produits qu’ils incluent dans chacune de ces 
licences générales et, plus globalement, des conditions dont 
elles sont assorties.

Les pays européens ont le droit de publier des 
licences générales de transfert supplémentaires, 
outre les quatre types prévus par la directive sur 
les transferts.

Avant un transfert, nous recommandons aux entreprises de 
consulter:

• les sites internet des autorités nationales compétentes,

• CERTIDER, le registre des entreprises certifiées, publié 
sur le site internet de la Commission européenne, qui 
contient également des informations sur les licences 
générales de transfert publiées par les pays européens,

• le chapitre 4 du présent manuel.

https://webgate.ec.europa.eu/certider/public/welcome
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UNE LICENCE GÉNÉRALE DE TRANSFERT EST ASSORTIE DES 
CONDITIONS CI-APRÈS.

Notification 
préalable à 
la première 
utilisation de la 
licence

Types d’articles 
autorisés

Informations sur 
les conditions de 
réexportation à 
l’intention des 
destinataires

Exigences en 
matière de 
déclaration

Les gouvernements 
nationaux 
peuvent ajouter 
des exigences 
supplémentaires

LES LICENCES GÉNÉRALES DE TRANSFERT PRÉVOIENT  
D’IMPORTANTES SIMPLIFICATIONS:

• si un transfert prévu remplit toutes les conditions dont est assortie une licence générale de 
transfert, l’entreprise peut procéder au transfert sans demander d’autorisation spécifique,

• les licences générales de transfert sont accessibles à toutes les entreprises d’un pays européen 
donné, pour autant qu’elles remplissent les conditions dont est assorti ce type de licence,

• après avoir notifié leur intention d’utiliser pour la première fois une licence générale de transfert, 
les entreprises peuvent effectuer autant de transferts que nécessaire, selon les conditions dont 
est assortie cette licence.
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III. LICENCES GLOBALES DE TRANSFERT

Une licence globale de transfert permet à un fournisseur 
donné d’effectuer des transferts multiples vers différents 
pays européens, pour des types spécifiques d’articles et de 
destinataires, et ce pendant trois ans. Chaque licence globale de 
transfert définit un champ d’application pour:

• les catégories d’articles couverts par la licence,

• les destinataires ou les catégories de destinataires autorisés.

Les autorités nationales sont chargées de déterminer les 
conditions dans lesquelles les transferts peuvent être autorisés 
en vertu d’une licence globale plutôt qu’individuelle (pour les 
transferts qui ne sont pas couverts par des licences générales 
de transfert).

Dans quel cas les PME peuvent-elles utiliser des licences 
globales de transfert?

Les licences globales de transfert sont particulièrement 
indiquées dans un cadre contractuel qui entraîne un 
flux commercial régulier d’articles entre le fournisseur 
et le destinataire.

Une licence globale de transfert est valable pendant 
trois ans et peut être renouvelée par l’autorité 
nationale compétente.

IV. LICENCES INDIVIDUELLES DE 
TRANSFERT

Une licence individuelle de transfert permet un transfert 
unique d’une quantité spécifiée de produits spécifiés vers 
un seul pays européen en une ou plusieurs expéditions. Les 
fournisseurs y recourent dans tous les cas où les exemptions 
de licence, les licences générales de transfert et les licences 
globales de transfert ne peuvent pas être utilisées. Les 
fournisseurs individuels doivent demander une licence 
auprès de leurs autorités compétentes pour chaque transfert 
unique, en précisant la quantité de produits expédiés et le 
nombre d’expéditions vers le destinataire. Les licences 
individuelles de transfert sont assorties de conditions 
particulières auxquelles le fournisseur doit satisfaire. Les 
autorités nationales peuvent décider que les transferts 
doivent être soumis à une licence individuelle (plutôt que 
générale ou globale) dans les circonstances ci-après.
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Lorsque la demande de licence de 
transfert est limitée à un transfert

Lorsque la protection des intérêts 
essentiels de leur sécurité ou des 
raisons d’ordre public l’exigent

Lorsque cela est nécessaire pour 
respecter les obligations et les 
engagements internationaux

Lorsqu’il existe de sérieuses raisons de 
croire que le fournisseur ne sera pas 
en mesure de remplir toutes les 
conditions nécessaires à l’obtention 
d’une licence globale de transfert
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2.2. LICENCES GÉNÉRALES DE 
TRANSFERT — EXEMPLE PRATIQUE
L’exemple pratique ci-après présente aux PME une procédure 
simple, étape par étape, pour transférer un article au titre 
d’une licence générale de transfert.

EXEMPLE PRATIQUE D’UNE PROCÉDURE 
EN VERTU DE LA DIRECTIVE SUR LES 
TRANSFERTS

ARTICLE: partie mécanique d’un missile spécialement conçue
EXPÉDITEUR: Estonie
VERS:  Irlande (utilisation finale/utilisateur final).  
            Le destinataire peut être:

A. membre des forces armées, 
B. une entreprise certifiée, 
C. un destinataire non certifié 
(ne faisant pas partie des forces armées).

• ÉTAPE 1: classifiez votre article
• ÉTAPE 2: recherchez la licence idéale
• ÉTAPE 3: procédez à la notification préalable
• ÉTAPE 4: procédez au transfert

ÉTAPE 1: CLASSIFIEZ VOTRE ARTICLE

Posez-vous la question suivante: l’article que 
je souhaite transférer est-il couvert par la 
directive sur les transferts?
Consultez la liste des produits liés à la défense, qui figure 
en annexe de la directive sur les transferts (telle qu’elle est 
intégrée dans votre législation nationale). En cas de doute, 
vous pouvez contacter votre autorité nationale compétente.

 IMPORTANT! Cette liste est mise à jour environ chaque 
année.

Faites attention aux cas complexes: même si l’article que vous 
souhaitez transférer n’est qu’un petit composant mécanique 
ou électronique, il pourrait toujours être «spécialement 
conçu» ou «modifié pour l’usage militaire» et donc faire 
l’objet d’un contrôle au titre de la directive sur les transferts.

• Résultat: dans cet exemple, l’article est CONTRÔLÉ au titre 
de la liste des équipements militaires (ML) 4 de l’annexe de 
la directive sur les transferts.

•  N’oubliez pas que la classification est une étape cruciale; 
elle permet de vérifier si l’élément qui doit être transféré:

1. fait l’objet d’une exemption de licence;

2. bénéficie de licences générales de transfert/licences 
globales de transfert ou nécessite une licence 
individuelle de transfert.

https://webgate.ec.europa.eu/certider/public/defenceProductList
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ÉTAPE 2: RECHERCHEZ LA LICENCE 
IDÉALE

Après avoir classifié l’article, posez-vous la question 
suivante: mon pays (dans cet exemple, l’Estonie) a-t-il 
accordé une exemption de licence applicable aux articles que 
je souhaite transférer et aux destinataires envisagés?

Dans l’affirmative, vous pouvez procéder au transfert.
Dans la négative, posez-vous la question suivante:
mon pays (dans cet exemple, l’Estonie) a-t-il accordé une 
licence générale de transfert applicable aux articles que je 
souhaite transférer et aux destinataires envisagés?

A. Forces armées
B. Une entreprise certifiée
C. Aux fins suivantes:

 a) exposition et démonstration
 b) réparation et entretien

• Vérifiez le nom et/ou le numéro des licences générales de transfert 
concernées publiées par votre pays sur le site internet des autorités 
nationales compétentes ou sur CERTIDER (voir le chapitre 4 du 
présent manuel).

• Les licences générales de transfert en cause délivrées par l’Estonie 
(au moment de l’élaboration du présent manuel) sont les suivantes: 

a) licence générale de transfert pour les forces armées: peut être 
utilisée pour le destinataire A (forces armées);

b) licence générale de transfert pour les entreprises certifiées: 
peut être utilisée pour le destinataire B (entreprise certifiée);

c) pour le destinataire C) (non certifié), une licence individuelle 
(ou globale) de transfert est requise.

ÉTAPE 3: PROCÉDEZ À LA 
NOTIFICATION PRÉALABLE

Si vous souhaitez utiliser une licence générale de transfert 
pour la première fois, vous devez d’abord notifier votre 
intention aux autorités nationales compétentes.

La notification préalable à la première utilisation fait 
partie des conditions dont sont assorties les licences 
générales de transfert. Renseignez-vous auprès de 
l’autorité nationale compétente pour en savoir plus sur la 
procédure.

• Après notification, votre entreprise est prête à 
transférer les articles, sans qu’il soit nécessaire 
d’attendre de recevoir une autorisation spécifique.

ÉTAPE 4: PROCÉDEZ AU TRANSFERT

APRÈS AVOIR NOTIFIÉ LA PREMIÈRE UTILISATION 
D’UNE LICENCE GÉNÉRALE DE TRANSFERT, VOUS 
POUVEZ PROCÉDER AU TRANSFERT.

Incluez les documents d’expédition reprenant les 
informations pertinentes pour le destinataire concernant la 
liste des équipements militaires (ML) contenant l’article (en 
l’occurrence, la ML4):

• la licence de transfert, générale ou individuelle/globale, qui a 
été utilisée (nom et numéro) ou une copie de la licence,

• les restrictions à la réexportation qui doivent être 
respectées (le cas échéant).
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2.3. LICENCES GLOBALES DE TRANSFERT. 
LA PROCÉDURE DE TRANSFERT
Vous trouverez ci-dessous toutes les étapes de la marche 
à suivre pour obtenir une licence globale de transfert et 
l’utiliser pour la première fois.

Chaque autorité nationale définit les exigences 
relatives à la demande. Renseignez-vous dès lors 
auprès de vos autorités nationales compétentes 
au sujet des procédures appropriées.

ÉTAPE 1: CLASSIFIEZ VOTRE ARTICLE

Posez-vous la question suivante: l’article que je 
souhaite transférer est-il couvert par la directive sur 
les transferts? Cette étape est identique à la première 
étape de l’exemple décrit à la section 2.2.

ÉTAPE 2: RECHERCHEZ LA LICENCE 
IDÉALE

Après avoir classifié l’article, posez-vous la question 
suivante: mon pays a-t-il accordé une exemption de 
licence applicable aux articles que je souhaite transférer et 
aux destinataires envisagés?

Dans l’affirmative, vous pouvez procéder au transfert.
Dans la négative, posez-vous la question suivante: 
mon pays a-t-il accordé une licence générale de 
transfert applicable aux articles que je souhaite 
transférer et aux destinataires envisagés?

• Dans l’affirmative, envisagez d’utiliser une 
licence générale de transfert plutôt qu’une licence 
globale de transfert. De cette manière, vous n’avez 
pas à demander une autorisation spécifique, mais 
simplement notifier aux autorités compétentes 
la première utilisation de la licence générale de 
transfert.

• Dans la négative, passez à l’étape suivante 
intitulée «demandez une licence».



LA
 D

IR
EC

TI
V

E 
SU

R 
LE

S 
TR

AN
SF

ER
TS

 D
E 

D
ÉF

EN
SE

 2
00

9/
43

/C
E 

 |  
 M

A
N

U
EL

 P
O

U
R 

LE
S 

PM
E 

 |  
 #

EU
D

ef
en

ce
In

du
st

ry

21

ÉTAPE 3: DEMANDEZ UNE LICENCE

Vous devez demander une licence globale de transfert 
auprès de vos autorités nationales compétentes.

Contactez vos autorités nationales compétentes pour 
vous renseigner sur la procédure de demande dans votre 
pays. Avec une licence globale de transfert, vous pouvez 
transférer des articles vers un ou plusieurs destinataires 
mentionnés dans la licence, laquelle précise également 
les articles ou types d’articles couverts.

Les licences globales de transfert sont valables pendant 
trois ans et peuvent être renouvelées.

ÉTAPE 4: PROCÉDEZ AU TRANSFERT

Après avoir obtenu la licence générale de transfert, 
vous pouvez procéder au transfert. Incluez les 
documents d’expédition reprenant des informations à 
l’intention du destinataire concernant:

• la liste des équipements militaires (ML) comprenant 
l’article, laquelle figure à l’annexe de la directive sur les 
transferts,

• la licence globale de transfert qui a été utilisée (nom et 
numéro) ou une copie de la licence,

• les restrictions à la réexportation qui doivent être 
respectées (le cas échéant).
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3. LE SYSTÈME DE 
CERTIFICATION
3.1. QU’EST-CE QUE LA 
CERTIFICATION ET COMMENT 
FONCTIONNE-T-ELLE?

Le système de certification est directement lié à l’utilisation 
de licences générales de transfert pour les destinataires qui 
sont des entreprises certifiées.

La certification est la reconnaissance officielle de la fiabilité 
d’une entreprise en tant que destinataire d’articles de 
défense transférés, octroyée par les autorités nationales 
du pays européen dans lequel l’entreprise est établie. Par 
conséquent, un certificat délivré par le «pays destinataire» 
est utilisé pour recevoir des produits liés à la défense acquis 
au titre d’une licence générale de transfert accordée par le 
«pays d’origine».

POURQUOI UNE ENTREPRISE DOIT-ELLE 
PROUVER SA FIABILITÉ AU MOYEN D’UNE 
CERTIFICATION?

Conformément à la directive sur les transferts, si une licence 
individuelle de transfert exige une documentation spécifique 
sur l’utilisateur final/l’utilisation finale et l’engagement du 
destinataire de respecter les restrictions à la réexportation, 
les autorités nationales peuvent également exempter 
les utilisateurs de licences générales de transfert de ces 
exigences en matière de documentation.

Dès lors, pour pouvoir prétendre à une certification, les 
entreprises doivent prouver leur fiabilité et garantir 
notamment qu’elles respecteront toutes les restrictions à 
la réexportation établies au titre de la licence générale de 
transfert concernée.

La certification vise notamment à éviter que les licences 
générales de transfert ne soient utilisées abusivement dans 
le cadre de réexportations interdites ou refusées.
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UN CERTIFICAT EST DÉLIVRÉ À UNE 
ENTREPRISE SUR LA BASE DES CRITÈRES 
ET DES ÉLÉMENTS SUIVANTS:

l’expérience démontrée de l’entreprise en matière 
d’activités de défense, notamment en ce qui 
concerne le respect des restrictions à la réexportation

l’activité industrielle pertinente dans le domaine des 
équipements de défense, et notamment la capacité 
d’intégration de systèmes ou de sous-systèmes

la désignation d’un membre de l’encadrement 
supérieur en tant qu’administrateur personnellement 
responsable des transferts et des exportations

l’engagement écrit de l’entreprise de respecter et 
d’appliquer l’ensemble des conditions concernant 
l’utilisation finale et l’exportation de tout produit 
reçu

l’engagement écrit de l’entreprise de communiquer 
aux autorités compétentes, sur demande, des 
informations détaillées concernant les utilisateurs 
finaux ou l’utilisation finale de tous les produits 
exportés, transférés ou reçus par l’entreprise au titre 
d’une licence de transfert d’un autre pays européen

la description du programme interne de conformité 
ou du système de gestion des transferts et des 
exportations mis en œuvre dans l’entreprise

Chaque pays européen établit les procédures 
applicables à la certification.

Par sa recommandation de 2011 relative à la 
certification, la Commission européenne a proposé 
des normes minimales, fondées sur les meilleures 
pratiques, visant à harmoniser le système de 
certification dans toute l’Europe. Elle contient une liste 
des meilleures pratiques en matière de programmes 
internes de conformité, que vous pouvez consulter.

POURQUOI UNE RECOMMANDATION SUR 
LA CERTIFICATION?

• Elle fournit des orientations supplémentaires pour les 
critères de certification, qui permettent d’évaluer si 
votre entreprise peut prétendre à une certification.

• L’annexe contient une liste de suggestions de 
questions et lignes directrices relatives à la description 
des programmes internes de conformité par une 
entreprise (et à l’évaluation de ces programmes par 
les autorités).

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32011H0024
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32011H0024
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3.2. POURQUOI FAIRE CERTIFIER 
VOTRE ENTREPRISE?
En devenant certifiée, votre entreprise peut devenir plus 
performante:

Capacité à recevoir des 
approvisionnements rapides et sûrs 
au titre de licences générales de 
transfert

Établissement d’une réputation 
d’entreprise fiable en ce qui concerne 
la manutention des équipements de 
défense

Mise en place d’un système 
garantissant le respect de la 
législation en matière de contrôle 
des exportations

3.3. LE PROCESSUS DE 
CERTIFICATION DANS LA PRATIQUE

ÉTAPE 1: VOTRE ENTREPRISE PEUT-
ELLE PRÉTENDRE À UNE 
CERTIFICATION?

• Consultez les sites internet des autorités 
nationales afin d’évaluer si votre entreprise 
satisfait aux critères et exigences (voir également 
le chapitre 4 du présent manuel).

• Si votre entreprise remplit toutes les exigences, 
renseignez-vous sur la documentation à 
soumettre auprès de vos autorités compétentes.

ÉTAPE 2: COMMENT VOTRE 
ENTREPRISE OBTIENT-ELLE LA 
CERTIFICATION?

• Votre entreprise présente la documentation 
nécessaire.

• Une fois les documents présentés, les autorités 
compétentes procéderont à un examen de votre 
entreprise.

• Votre entreprise peut alors être certifiée.



LA
 D

IR
EC

TI
V

E 
SU

R 
LE

S 
TR

AN
SF

ER
TS

 D
E 

D
ÉF

EN
SE

 2
00

9/
43

/C
E 

 |  
 M

A
N

U
EL

 P
O

U
R 

LE
S 

PM
E 

 |  
 #

EU
D

ef
en

ce
In

du
st

ry

25

ÉTAPE 3: VOTRE ENTREPRISE EST 
CERTIFIÉE. ET APRÈS?

Une fois certifiée, votre entreprise peut recevoir 
des équipements de défense d’autres fournisseurs 
européens au titre des licences générales de 
transfert délivrées par d’autres pays européens 
pour les transferts vers des entreprises certifiées.

• Votre entreprise est inscrite sur CERTIDER.

• Vérifiez la durée de validité d’un certificat dans 
votre pays d’origine.

• La durée de validité d’un certificat ne peut 
excéder cinq ans et fait l’objet d’un examen de 
conformité par les autorités compétentes après 
trois ans.

• Voir le chapitre 4 sur CERTIDER et les mises à 
jour du système de certification.

ÉTAPE 4: QUELLES SONT LES 
OBLIGATIONS INCOMBANT À UNE 
ENTREPRISE CERTIFIÉE?

• Elle doit respecter les licences et la législation 
en matière de transferts et de contrôle des 
exportations.

• En particulier, elle doit respecter les restrictions à 
l’exportation et au retransfert énoncées dans les 
licences générales de transfert pertinentes.

• Elle doit désigner un administrateur responsable 
du contrôle des exportations en tant que point de 
contact à l’échelle nationale, qui est reconnu par 
les autorités nationales compétentes.
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Le tableau ci-dessous renvoie aux différents rôles dans la 
gestion de l’organisation de contrôle des exportations d’une 
entreprise.

L’administrateur responsable du 
contrôle des exportations 
(un membre de l’encadrement supérieur)

• est chargé d’organiser le système de contrôle des 
exportations de l’entreprise en mettant en œuvre 
les lignes directrices de la politique d’exportation,

• délègue l’exécution du contrôle des exportations 
au responsable de l’organisation du contrôle des 
exportations et à son équipe (en règle générale).

UNE ORGANISATION FIABLE ET 
PERFORMANTE DE CONTRÔLE 
DES EXPORTATIONS
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Le responsable du contrôle des 
exportations

• est la personne de contact des autorités 
nationales compétentes,

• travaille avec une équipe de professionnels 
du contrôle des exportations et avec des 
ingénieurs compétents, leurs homologues en ce 
qui concerne les classifications de contrôle des 
produits,

• veille, avec son équipe, au respect de la 
législation en matière de contrôle des 
exportations,

• recherche, avec son équipe, le meilleur régime 
de licence/la meilleure solution possible pour 
garantir un transfert/une exportation sécurisé(e) 
et sans heurts,

• peut mettre un terme à tout transfert/toute 
exportation lorsque celui-ci ou celle-ci s’avère 
illégal (e) et sa décision ne peut être annulée 
que par un membre de l’encadrement supérieur 
(ou par l’administrateur responsable du contrôle 
des exportations).

Le guide sur le contrôle des 
exportations

•  décrit les responsabilités et les procédures en 
matière de contrôle des exportations.
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4. OUTILS ET  
RESSOURCES UTILES
4.1. SITE INTERNET CERTIDER

Une base de données officielle en ligne contenant:

• la liste des entreprises certifiées (et les certificats y afférents),

• les licences générales de transfert,

• la législation nationale sur la certification et les transferts de 
produits liés à la défense,

• la liste des produits couverts par la directive sur les transferts,

• des liens menant aux sites internet des autorités nationales 
compétentes,

• une fonction de recherche.

4.2. LÉGISLATION ET DOCUMENTS 
D’ORIENTATION PERTINENTS DE L’UE

• la directive 2009/43/CE sur les transferts

• la politique industrielle de défense européenne

• PME liées à la défense dans l’UE

4.3. SITES INTERNET DES 
AUTORITÉS NATIONALES 
COMPÉTENTES

Les dispositions de la directive sur les transferts ont été 
intégrées dans le droit de chaque pays européen.

Les PME doivent s’appuyer sur les recommandations des 
autorités compétentes et sur les exigences nationales. Les 
sites internet des autorités nationales compétentes doivent 
contenir des informations sur:

• la liste des licences générales de transfert qu’elles ont 
délivrées,

• les produits couverts par chacune des licences générales de 
transfert et les autres conditions dont elles sont assorties,

• les exemptions de licence accordées au titre de la législation 
nationale,

• la procédure de notification préalable à la première 
utilisation des licences générales de transfert ou la marche 
à suivre pour demander une licence globale/individuelle de 
transfert,

• les critères et la procédure de certification à l’échelon 
national.

Les sites internet des autorités compétentes concernant les 
procédures nationales de certification sont répertoriés ci-
dessous.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1597742650989&uri=CELEX:02009L0043-20190726
https://ec.europa.eu/defence-industry-space/eu-defence-industry_en
https://ec.europa.eu/defence-industry-space/eu-defence-industry/defence-smes_en
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ALLEMAGNE
• Allgemeine Informationen

• Zertifizierungsverfahren

• Antrag

• Fragebogen

AUTRICHE
Innergemeinschaftliche 
Verbringung von Militärgütern

BELGIQUE
RÉGION BRUXELLES-CAPITALE
39944 Moniteur 
belge_21062013_belgisch 
staatsblad 

RÉGION FLAMANDE   
Certificaat van gecertificeerde 
persoon 

RÉGION WALLONNE  
Arrêté du Gouvernement wallon 
du 23 mai 2013

BULGARIE
• Процедура и документи за 

получаване на сертификат 

• Defence-Related Products and 
Dual-Use Items and Technologies 
Export Control Act

• What is required for transfer of 
defence related products to the 
territory of Bulgaria?

CHYPRE
Έκδοση Αδειών Εισαγωγής / 
Εξαγωγής

CROATIE
The Trade Control of Military 
Goods and Non-Military Lethal 
Goods

DANEMARK
• Certificering

• Order No. 691 of 27 June 2012 on 
certification

ESPAGNE
Guía del Operador Material de 

Defensa: Empresas certificadas

ESTONIE
Strategic Goods Act

FINLANDE
• Exports, transfer, transit and 

brokerage of defence materiel

• Act on the export of defence 
materiel 282/2012, chapter 5

• Puolustustarvikkeiden vienti, 
siirto, kauttakuljetus ja välitys

FRANCE
• Arrêté relatif à la procédure 

de certification des entreprises 
souhaitant être destinataires de 
produits liés à la défense

• Certification

GRÈCE
NOMOΣ ΥΠ’ ΑΡΙΘ. 4028 
Τροποποίηση διατάξεων του ν. 
2168/1993

HONGRIE
Tanúsítás

IRLANDE
Art 15 End Use Certificate EUC 

Military Products

ISLANDE
• Act on Control of Services and 

Items that may have Strategic 
Significance

• Form 1: Application for 
authorisation for export of 
controlled items

• Form 2: End-use certificate

ITALIE
• Art 10-sexies Law 185/90 

Regulation about the armament 
licencing and controls

• Law 185/90 Implementing rules 
about regulation on armament 
licensing and controls

LETTONIE
• Par Vispārīgās sūtījuma licences 

spēkā stāšanos

• Law on Strategic goods 
Stratēģiskas nozīmes preču aprites 
likums 

LITUANIE
• Lietuvos Respublikos strateginių 

prekių kontrolės įstatymo 
pakeitimo įstatymas

• Republic of Lithuania Law 
Amending the Law on the Control 
of Strategic Goods, 11 October 
2011 No XI-1616

• Resolution on the approval of the 
licensing rules for export, import, 
transit, brokering and intra-EU 
transfer of strategic goods

LUXEMBOURG
Article 9 de la loi du 28 juin 2012

NORVÈGE
Sertifisering

PAYS-BAS
Strategische goederen 
(vergunningen voor in-, uit- en 
doorvoer)

POLOGNE
The authority responsible for 
certification in Poland, Internal 
Security Agency

PORTUGAL
Law no. 37/2011, 22 June, 
Articles no. 16 and 17, Section 
3 – Certification of defence 
enterprises 

ROUMANIE
Ordin pentru aprobarea Normelor 
metodologice de aplicare 
a Ordonanței de urgență a 
Guvernului nr. 158/1999 privind 
regimul de control al exporturilor, 
importurilor și altor operațiuni 
cu produse militare, capitolul III: 
Certificarea

SLOVAQUIE
Zákon č. 392/2011 Z.z. o 
obchodovaní s výrobkami 
obranného priemyslu a o zmene a 
doplnení niektorých zákonov

SLOVÉNIE
Decree on authorisations for the 
production and trade in military 
weapons and equipment and on 
prior authorisation for the import, 
export, transit and transfer of 
defence equipment

SUÈDE
Certifiering som mottagare av 
krigsmateriel

TCHÉQUIE
Act No 38/1994 Sb, Certifikace of 
30 June 2012 (In EN Certification) 

ANNEXE   
SITES INTERNET DES AUTORITÉS COMPÉTENTES CONCERNANT LES LIGNES 
DIRECTRICES NATIONALES EN MATIÈRE DE CERTIFICATION

http://www.bafa.de/EN/Foreign_Trade/Export_Control/export_control_node.html
http://www.bafa.de/SharedDocs/Downloads/DE/Aussenwirtschaft/afk_merkblatt_zertifizierung.pdf?__blob=publicationFile&v=4
http://www.bafa.de/SharedDocs/Downloads/DE/Aussenwirtschaft/afk_zertifizierung_antrag-auf-erteilung.pdf?__blob=publicationFile&v=3
http://www.bafa.de/SharedDocs/Downloads/DE/Aussenwirtschaft/afk_zertifizierung_kriterienkatalog_bearbeitbar.pdf?__blob=publicationFile&v=4
https://www.wko.at/Content.Node/service/aussenwirtschaft/fhp/Exportkontrolle/Innergemeinschaftliche_Verbringung_von_Militaerguetern.html
https://www.wko.at/Content.Node/service/aussenwirtschaft/fhp/Exportkontrolle/Innergemeinschaftliche_Verbringung_von_Militaerguetern.html
http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2013/06/21_1.pdf#Page136
http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2013/06/21_1.pdf#Page136
http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2013/06/21_1.pdf#Page136
https://www.fdfa.be/nl/certificaat-van-gecertificeerde-persoon
https://www.fdfa.be/nl/certificaat-van-gecertificeerde-persoon
https://wallex.wallonie.be/contents/acts/4/4712/1.html?doc=25338&amp;amp;rev=26575-17624
https://wallex.wallonie.be/contents/acts/4/4712/1.html?doc=25338&amp;amp;rev=26575-17624
http://www.micmrc.government.bg/files/lic_sert.pdf
http://www.micmrc.government.bg/files/lic_sert.pdf
http://www.exportcontrol.bg/docs/DefenceRelated_Products_and_DualUse_Items_and_Technologies_Export_Control_Act_20.02.2015.pdf
http://www.exportcontrol.bg/docs/DefenceRelated_Products_and_DualUse_Items_and_Technologies_Export_Control_Act_20.02.2015.pdf
http://www.exportcontrol.bg/docs/DefenceRelated_Products_and_DualUse_Items_and_Technologies_Export_Control_Act_20.02.2015.pdf
http://www.exportcontrol.bg/Modulen.php?id=1521
http://www.exportcontrol.bg/Modulen.php?id=1521
http://www.exportcontrol.bg/Modulen.php?id=1521
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
http://www.meci.gov.cy/meci/trade/ts.nsf/ts08_gr/ts08_gr?OpenDocument
https://politi.dk/vaaben/virksomhed/ansoeg-om-tilladelse-til-ind-og-udfoersel
https://www.retsinformation.dk/forms/R0710.aspx?id=142640
https://www.retsinformation.dk/forms/R0710.aspx?id=142640
https://comercio.gob.es/ImportacionExportacion/Regimenes/Paginas/Defensa.aspx
https://comercio.gob.es/ImportacionExportacion/Regimenes/Paginas/Defensa.aspx
https://www.riigiteataja.ee/en/eli/525032019006/consolide
https://www.defmin.fi/en/licences_and_services/export_licence_applications_for_defence_materiel#d254766d
https://www.defmin.fi/en/licences_and_services/export_licence_applications_for_defence_materiel#d254766d
https://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/2012/en20120282.pdf
https://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/2012/en20120282.pdf
https://www.defmin.fi/luvat_ja_asiointi/vienti-_ja_siirtoluvat#c0cc518e
https://www.defmin.fi/luvat_ja_asiointi/vienti-_ja_siirtoluvat#c0cc518e
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024932431/2020-11-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024932431/2020-11-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024932431/2020-11-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024932431/2020-11-27/
https://www.ixarm.com/fr/certification-0
https://www.gdaee.mil.gr/n-4028_2011-tropopoiisi-toy-n-2168_1993/
https://www.gdaee.mil.gr/n-4028_2011-tropopoiisi-toy-n-2168_1993/
https://www.gdaee.mil.gr/n-4028_2011-tropopoiisi-toy-n-2168_1993/
https://mkeh.gov.hu/haditechnika/hadikulker_2012/IIItanusitas
https://dbei.gov.ie/en/Publications/End-Use-Certificate-EUC-Military-Products.html
https://dbei.gov.ie/en/Publications/End-Use-Certificate-EUC-Military-Products.html
https://www.government.is/topics/foreign-affairs/legal-affairs/export-control/
https://www.government.is/topics/foreign-affairs/legal-affairs/export-control/
https://www.government.is/topics/foreign-affairs/legal-affairs/export-control/
https://www.government.is/library/01-Ministries/Ministry-for-Foreign-Affairs/Export-control-and-sanctions/Application20110922b.doc
https://www.government.is/library/01-Ministries/Ministry-for-Foreign-Affairs/Export-control-and-sanctions/Application20110922b.doc
https://www.government.is/library/01-Ministries/Ministry-for-Foreign-Affairs/Export-control-and-sanctions/Application20110922b.doc
https://www.government.is/library/01-Ministries/Ministry-for-Foreign-Affairs/Export-control-and-sanctions/Application20110922b.doc
http://www.esteri.it/mae/resource/doc/2017/06/legge_09_07_1990_n185.pdf
http://www.esteri.it/mae/resource/doc/2017/06/legge_09_07_1990_n185.pdf
http://www.esteri.it/mae/resource/doc/2017/06/legge_09_07_1990_n185.pdf
http://www.esteri.it/mae/resource/doc/2016/10/legge_9luglio1990_n185_aggiornata.pdf
http://www.esteri.it/mae/resource/doc/2016/10/legge_9luglio1990_n185_aggiornata.pdf
http://www.esteri.it/mae/resource/doc/2016/10/legge_9luglio1990_n185_aggiornata.pdf
https://www.vestnesis.lv/index.php?menu=doc&id=249396
https://www.vestnesis.lv/index.php?menu=doc&id=249396
https://likumi.lv/ta/id/159963-strategiskas-nozimes-precu-aprites-likums
https://likumi.lv/ta/id/159963-strategiskas-nozimes-precu-aprites-likums
https://likumi.lv/ta/id/159963-strategiskas-nozimes-precu-aprites-likums
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=408559&p_query=&p_tr2=2
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=408559&p_query=&p_tr2=2
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=408559&p_query=&p_tr2=2
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=451914
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=451914
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=451914
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=451914
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=446708
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=446708
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=446708
http://www3.lrs.lt/pls/inter3/dokpaieska.showdoc_l?p_id=446708
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2012/06/28/n1/jo
https://www.regjeringen.no/no/tema/utenrikssaker/Eksportkontroll/informasjon-for-eksportorer/sertifisering/id2075948/
https://www.belastingdienst.nl/wps/wcm/connect/bldcontentnl/belastingdienst/douane_voor_bedrijven/veiligheid_gezondheid_economie_en_milieu_vgem/cdiu/cdiu_strategische_goederen/
https://www.belastingdienst.nl/wps/wcm/connect/bldcontentnl/belastingdienst/douane_voor_bedrijven/veiligheid_gezondheid_economie_en_milieu_vgem/cdiu/cdiu_strategische_goederen/
https://www.belastingdienst.nl/wps/wcm/connect/bldcontentnl/belastingdienst/douane_voor_bedrijven/veiligheid_gezondheid_economie_en_milieu_vgem/cdiu/cdiu_strategische_goederen/
https://www.abw.gov.pl/en
https://www.abw.gov.pl/en
https://www.abw.gov.pl/en
https://dre.pt/application/dir/pdf1s/2011/06/11900/0370303724.pdf
https://dre.pt/application/dir/pdf1s/2011/06/11900/0370303724.pdf
https://dre.pt/application/dir/pdf1s/2011/06/11900/0370303724.pdf
https://dre.pt/application/dir/pdf1s/2011/06/11900/0370303724.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
http://www.ancex.ro/upload/Ordinul_849_din_21_iunie_2013_MOf_409_din_8_iulie_2013.pdf
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2011/392/20160701
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2011/392/20160701
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2011/392/20160701
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2011/392/20160701
https://spot.gov.si/sl/dejavnosti-in-poklici/dejavnosti/proizvodnja-in-promet-z-obrambnimi-proizvodi/
https://spot.gov.si/sl/dejavnosti-in-poklici/dejavnosti/proizvodnja-in-promet-z-obrambnimi-proizvodi/
https://spot.gov.si/sl/dejavnosti-in-poklici/dejavnosti/proizvodnja-in-promet-z-obrambnimi-proizvodi/
https://spot.gov.si/sl/dejavnosti-in-poklici/dejavnosti/proizvodnja-in-promet-z-obrambnimi-proizvodi/
https://spot.gov.si/sl/dejavnosti-in-poklici/dejavnosti/proizvodnja-in-promet-z-obrambnimi-proizvodi/
https://spot.gov.si/sl/dejavnosti-in-poklici/dejavnosti/proizvodnja-in-promet-z-obrambnimi-proizvodi/
https://isp.se/krigsmateriel/certifiering-som-mottagare-av-krigsmateriel/
https://isp.se/krigsmateriel/certifiering-som-mottagare-av-krigsmateriel/
https://www.mpo.cz/cz/zahranicni-obchod/licencni-sprava/zahranicni-obchod-s-vojenskym-materialem/certifikace--105385/
https://www.mpo.cz/cz/zahranicni-obchod/licencni-sprava/zahranicni-obchod-s-vojenskym-materialem/certifikace--105385/
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COMMENT PRENDRE CONTACT AVEC L’UNION EUROPÉENNE?

En personne
Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres d’information Europe Direct sont à votre disposition. Pour connaître l’adresse du centre le plus proche, 
visitez la page suivante: https://europa.eu/european-union/contact_fr

Par téléphone ou courrier électronique
Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous pouvez prendre contact avec ce service:

— par téléphone:
— via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certains opérateurs facturent cependant ces appels),
— au numéro de standard suivant: +32 22999696;

— par courrier électronique via la page https://europa.eu/european-union/contact_fr

COMMENT TROUVER DES INFORMATIONS SUR L’UNION EUROPÉENNE?

En ligne
Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues officielles de l’UE, sur le site internet Europa à l’adresse  
https://europa.eu/european-union/index_fr

Publications de l’Union européenne
Vous pouvez télécharger ou commander des publications gratuites et payantes à l’adresse https://op.europa.eu/fr/publications. Vous pouvez obtenir plusieurs 
exemplaires de publications gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre d’information local (https://europa.eu/european-union/contact_fr).

Droit de l’Union européenne et documents connexes
Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble du droit de l’UE depuis 1951 dans toutes les versions linguistiques officielles, consultez 
EUR-Lex à l’adresse suivante: https://eur-lex.europa.eu

Données ouvertes de l’Union européenne
Le portail des données ouvertes de l’Union européenne (https://data.europa.eu/euodp/fr) donne accès à des ensembles de données provenant de l’UE. Les données 
peuvent être téléchargées et réutilisées gratuitement, à des fins commerciales ou non commerciales.



https://ec.europa.eu/defence-industry-space/
eu-defence-industry/eu-transfers-defence-related-
products_en

CERTIDER website 
https://webgate.ec.europa.eu/certider/public/welcome

@defis_eu
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